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Les servitudes d’utilité publique constituent des limitations administratives au droit de propriété. 

Elles sont instituées dans un but d’utilité publique au bénéficie de personnes publiques, de 

concessionnaires de services publics et de personnes privées exerçant une activité d’intérêt général. 

Conformément à l’article L.126-1 du code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme doit comporter 

en annexe les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol et qui figurent sur une liste 

dressée par décret en Conseil d’Etat. 

A l’expiration d’un délai d’un an à compter, soit de l’approbation du plan, soit, s’il s’agit d’une 

servitude nouvelle, de son institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent être opposées 

aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. Dans le cas où le plan a été approuvé ou la 

servitude, instituée avant la publication du décret établissant ou complétant la liste dressée par 

décret en Conseil d’Etat, le délai d’un an court à compter de cette publication. 

La liste, dressée par décret en Conseil d’Etat, classe les servitudes d’utilité publique en quatre 

catégories comme suit :  

- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

- les servitudes relatives à la conservation de certaines ressources et équipements 

- les servitudes relatives à la défense nationale 

- les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques 

Le Porter à Connaissance établi par les Services de l’Etat indique que le territoire communal est grevé 

par les servitudes d’utilité publique suivante : 

 

TYPE INTITULE SERVITUDE 

AS1 Protection des captages d’eau potable 
Captage de La Héanne à Londinières 

DUP du 31.10.2002 

I1bis 
Canalisation de transport 

d’hydrocarbure 
 

I4 

Lignes électriques. Seules sont 

reportées au plan des servitudes les 

lignes de tension supérieure à 63 KV 

Ligne Neufchâtel - Beauchamps / 90 

KV 

PT2 
Protection des transmissions 

radioélectriques contre les obstacles.  

Faisceau hertzien Fresnoy-Folny / 

Neufchâtel en Bray 
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I1 bis 
Hydrocarbure 
 

LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL : 

I. Obligations passives 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance et 

de l’entretien de la conduite, ainsi que des agents de contrôle dans la bande de servitude de 15 

mètres. 

Obligation pour les propriétaires de ne pas faire dans la bande réduite de 5 mètres où sont localisées 

les canalisations, ni constructions en dur, ni travail à plus de 0,60 mètre de profondeur ou à une 

profondeur moindre s’il y a une dérogation administrative. 

Obligation pour les propriétaires de s’abstenir de nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la 

conservation de l’ouvrage, et notamment d’effectuer toutes plantations d’arbres ou d’arbustes. 

II. Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour le propriétaire de demander dans un délai de un an, à dater du jugement 

d’institution des servitudes, l’expropriation des terrains intéressés. 

Si, par suite de circonstances nouvelles, l’institution des servitudes vient à rendre impossible 

l’utilisation normale des terrains, possibilité à toute époque pour les propriétaires de demander 

l’expropriation des terrains grevés. 
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I4 

ELECTRICITE 
 

I. GENERALITES 

- Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau 

d’alimentation générale et des réseaux de distribution publique). 

- Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

- Seules sont reportées au plan des servitudes les lignes de transport de tension supérieure ou 

égale à 63 KV. 

- Loi du 15 juin 1906, article 12 et 12bis, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 

1925 (art. 298) et du 4 juillet 1935, 13 décembre 2000 et 3 janvier 2003, les décrets-lois des 

27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n° 67.885 du 6 octobre 1967. 

- Article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du gaz. 

- Ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant 

modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

- Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 

servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 

détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

- Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement d’administration publique pour 

l’application de l’article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la 

procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne 

nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement 

desdites servitudes, modifié par les décrets n° 85-1109 du 15 octobre 1985, n° 93-629 du 25 

mars 1993 et n° 2004-835 du 19 août 2004. 

- Décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains 

ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70.492 du 11 Juin 1970 portant 

règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 

46.628 du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 

d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les 

conditions d'établissement desdites servitudes. 

- Circulaire n° 70.13 du 24 Juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 Juin 

1970) complétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 

dispositions découlant de la loi n° 83.630 du 12 Juillet 1983 sur la démocratisation des 

enquêtes publiques et du décret n° 85.453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 
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- Arrêté préfectoral du 18 février 1971 pris en application des dispositions du décret n° 65-48 

du 8 janvier 1965. 

- Arrêté ministériel du 16 novembre 1994 pris en application des articles 3, 4, 7 et 8 du décret 

n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux à proximité de certains 

ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie 

et des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

II. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. Prérogatives de la puissance publique 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 

d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 

terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de 

sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitudes d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous 

les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties 

(servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour 

les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres 

clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 

1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des 

conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute 

occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 Novembre 1938). 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. Limitations d'utiliser le sol 

1) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 

exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 

être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, 

dans toute la mesure du possible. 

Obligation pour toute personne, physique ou morale, qui se propose d’effectuer ou de faire effectuer 

au voisinage d’une installation électrique, publique ou privée, édifiée sur le sol et notamment d’une 

ligne aérienne, des travaux ou opérations quelconques, de s’informer auprès de l’exploitant de cet 

ouvrage (soit directement, soit par l’intermédiaire du représentant local de la distribution d’énergie 

électrique), de la valeur des tensions de ces installations et notamment de ces lignes aériennes, afin 

de pouvoir s’assurer qu’au cours de l’exécution des travaux ou opérations, aucun exécutant ne sera 
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susceptible de s’approcher lui-même ou d’approcher par l’une quelconque de leurs parties tous 

objets matériels ou appareils tels que : outils, échafaudage et ouvrages accessoires, matériels et 

matériaux manutentionnés, engins agréés appareils divers, moyens de transport, à une distance 

dangereuse des pièces conductrices nues normalement sous tension et notamment à une distance 

inférieure à : 

 trois mètres pour les installations électriques et notamment pour les lignes aériennes dont la 
tension nominale est inférieure à 50 000 volts ; 

 cinq mètres pour les installations électriques et notamment pour les lignes aériennes dont la 
tension nominale est égale ou supérieure à 50 000 volts. 

Il doit être tenu compte pour déterminer cette distance, de tous les mouvements possibles des 

pièces conductrices d’une part, et de tous les mouvements, déplacements, balancements, 

fouettements ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés d’autre part. Les 

opérations d’élagage ou abattage d’arbres sont considérées comme faisant partie des opérations 

visées par l’arrêté, si le pied de l’arbre est situé à une distance de l’installation électrique, et 

notamment de la ligne aérienne, inférieure à la hauteur de cet arbre augmentée de la distance 

indiquée ci-dessus. 

Dans le cas où les conditions de sécurité précisées ci-dessus ne seraient pas remplies, tout travail à 

proximité de ces ouvrages doit faire l’objet d’une déclaration préalable d’intention de travaux à 

Electricité de France (représentant local), dix jours francs au moins avant la date prévue pour le 

début des travaux (art. 2 de l’arrêté préfectoral du 18 février 1971). 

Régime institué pour les lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale à 130 000 volts : 

Les servitudes mentionnées à l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 peuvent être instituées de part 

et d’autre de toute ligne électrique aérienne de tension supérieure à 130 kilovolts, existante ou à 

créer : Ces servitudes affectent l’utilisation du sol et l’exécution des travaux mentionnés à l’article 

20-2 du décret du 11 juin 1970 dans un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l’intérieur : 

 de cercles dont le centre est constitué par l’axe vertical des supports de la ligne et dont le 
rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure ; 

 d’une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique 
lorsqu’ils sont au repos ; 

 de bandes d’une largeur de 10 mètres de part et d’autre du couloir prévu au 2. 

Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, le rayon 

mentionné au 1. ci-dessus est porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si 

celle-ci est supérieure et la largeur des bandes mentionnées au 3. ci-dessus est portée à 15 mètres. 

Le champ d’application des servitudes peut être adapté dans les limites fixées au précédent alinéa en 

fonction des caractéristiques des lieux. (art. 20-1 du décret n°2004-835 du 19 août 2004) 

Dans le périmètre où sont instituées les servitudes prévues à l’article 20-1 : 

Sont interdits, à l’exception des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de constructions 
existantes mentionnés au deuxième alinéa de l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 susvisée, la 
construction ou l’aménagement : 

 de bâtiments à usage d’habitation ou d’aires d’accueil des gens du voyage ; 
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 d’établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l’habitation 
entrant dans les catégories suivantes : structures d’accueil pour personnes âgées et prsonnes 
handicapées, hôtels et structures d’hébergement, établissements d’enseignement, colonies 
de vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de 
plein air ; 

Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction ou 
l’aménagement des bâtiments abritant : 

 des établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l’habitation      
autres que ceux mentionnés au 1. ci-dessus ; 

 des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 
fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou 
combustibles. (art. 20-2 du décret n°2004-835 du 19 août 2004) 

Obligations pour toute personne physique ou morale qui se propose d’effectuer ou de faire effectuer 

des travaux de terrassements, des fouilles, des forages ou des enfoncements de s’informer, s’il existe 

des installations électriques souterraines (qu’elles soient ou non enterrées) à l’intérieur du périmètre 

des travaux projetés ou à moins de 150 mètres à l’extérieur du périmètre auprès du représentant 

local de la distribution d’énergie électrique. S’il résulte des renseignements détenus par le 

représentant local de la distribution qu’au voisinage de l’emplacement des travaux projetés, il peut 

exister des installations électriques souterraines publiques ou privées et notamment des lignes 

électriques souterraines exploitées par le service de la distribution ou par d’autres exploitants, 

l’intéressé est tenu de faire auprès du représentant local de la distribution une déclaration 

d’intention de travaux dix jours francs au moins avant la date prévue pour le début des travaux. 

1) Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou 

de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent 

toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée 

l'entreprise exploitante. 

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont 

indiquées dans l'arrêté interministériel du 26 mai 1978 fixant les conditions techniques auxquelles 

doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique. 

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65.48 du 8 janvier 1965  et la 

circulaire ministérielle n° 70.21 du 21 décembre 1970, qui interdit à toute personne de s'approcher 

elle-même ou d'approcher les outils, appareils ou engins qu'elle utilise à une distance inférieure à 5 

mètres des pièces conductrices nues normalement sous tension. Il doit être tenu compte, pour 

déterminer cette distance, de tous les mouvements possibles des pièces conductrices d'une part, et 

de tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements ou chutes possibles des engins 

utilisés pour les travaux envisagés d'autre part. 
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Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit être soumis 

pour accord préalable à  

 

EDF-GDF 

Centre de distribution mixte de Rouen 

Centre de distribution mixte du Havre 

Centre Régional du Transport et des Télécommunications - Lille 

 

 

Services à contacter 

EDF Antenne de Normandie 

Route de Duclair 

76150 LA VAUPALIERE 

Tél. : 02.35.52.27.06 
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PT2 
TELECOMMUNICATIONS 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des 
centres d'émission et de réception exploités par l'Etat  

 

I. Généralités 
- Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39 

- Premier Ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles 

radioélectriques, C.N.E.S.). 

- Ministère chargé de la Poste et des technologies de l'information (direction de la production, 

service du trafic, de l'équipement et de la planification). 

- Ministère de la Défense. 

- Ministère de l'Intérieur. 

- Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile (services des bases 

aériennes), direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, 

direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

II. Procédure d'institution 
A. Procédure 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre 

dont les services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement. Ce décret 

auquel est joint le plan des servitudes intervient, après consultation des administrations concernées, 

enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier 

d'enquête au comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du ministre chargé 

de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les 

ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 25 du code des postes et des 

télécommunications. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque 

la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles 

sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (art. R. 25 du 

code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont 

définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes et 

télécommunications ou entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 

fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 
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1) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation, d'émission et de réception 

(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des télécommunications) 

Zone primaire de dégagement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents centres à 

l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la 

distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement 

La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres. 

Secteur de dégagement 

D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de 

radionavigation et sur une distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le 

périmètre du secteur. 

2) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 
30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des télécommunications) 

Zone spéciale de dégagement 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien 

proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 

mètres. 

B. Indemnisation 
Possible, si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct 

matériel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). 

La demande d'indemnité doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures 

imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la 

compétence du tribunal administratif (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). 

C. Publicité 
Publication des décrets au Journal Officiel de la République Française. 

Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace (instruction du 21 

juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs 

départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
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III. Effets de la servitude 
 

A. Prérogatives de la puissance publique 
1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels 

aucun accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans 

toutes les zones et le secteur de dégagement. 

2) Obligations de faire imposées aux propriétaires 
Au cours de l'enquête publique 
Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer 

les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non 

closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des 

télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de 

procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des 

immeubles par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil. 

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à 

la suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues 

d'eau ou de liquide de toute nature. 

B. Limitations au droit d'utiliser le sol 
1) Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité 

aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de 

toute nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les stations de 

sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 

hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes, fixées par le 

plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-

dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de 

réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres 

(art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 

2) Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 

dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à 

condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des installations 

préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit de préemption, si 

l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 du code des postes et 

des télécommunications). 
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AS1 

PROTECTION DES CAPTAGES D’EAU POTABLE  
 

La DUP du captage sont intégrés en annexes de la liste des SUP. 

I. Généralités 
Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation 
humaine et des eaux minérales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art; L.20 du code de la santé publique, modifié par 
l'article 7 de la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61.859 du 1er août 1961 modifié par les décrets 
n° 67.1093 du 15 décembre 1967 et n° 89.3 du 3 janvier 1989). 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal Officiel du 22 décembre 1968. 

Protection des eaux minérales (art. L.736 et suivants du code de la santé publique). 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-direction 
de la protection générale et de l'environnement). 

II. Procédure d’institition 
A. Procédure 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant déclaration 
d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvements existants, ainsi qu'autour des 
ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent : 

- le périmètre de protection immédiate ; 

- le périmètre de protection rapprochée ; 

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée 
1
  

 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en matière 
d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et après consultation 
d'une conférence interservices au sein de laquelle siègent notamment des représentants de la direction 
départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt, 
de la direction départementale de l'équipement, du service de la navigation et du service chargé des mines, et 
après avis du conseil départemental d'hygiène et le cas échéant du conseil supérieur d'hygiène de France. 

 

                                                           
1 Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte hydrogéologie. 
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Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt public, 
par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où des circonstances nouvelles en 
font connaître la nécessité (art. L.736 du code de la santé publique). 

B. Indemnisation 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux destinées à la 
consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux judiciaires comme en matière 
d'expropriation (art. L.20.1 du code de la santé publique). 

Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux à l'intérieur 
ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire de la source, 
l'indemnité due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité 
ne peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles, 
augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif (art; L.744 du code 
de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le 
tribunal et qui sert de garantie au paiement de l'indemnité (art. L.745 du code de la santé publique). 

C. Publicité 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

III. Effets de la servitude 
A. Prérogatives de la puissance publique 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des points de 
prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés (art. L.20 du code 
de la santé publique)

2
, et clôture du périmètre de protection immédiate sauf dérogation. 

Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 
d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage entrepris hors du périmètre, qui, 
s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du périmètre (art. L.739 du code de la santé 
publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt public, auxquelles 
aucun périmètre n'a été assigné (art. L.740 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 
d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de diminuer ou d'altérer la source. 

                                                           
2 Dans les cas de terrains dépendant du domaine de l'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L.51.1 du code du 
domaine public de l'Etat). 
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Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf 
recours au tribunal administratif (art. L.738 du code de la santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée d'intérêt public, 
de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et des cours attenantes, à tous les 
travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque les travaux ont 
été autorisés par arrêté préfectoral (art. L.741 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du 
décret n° 84.896 du 3 octobre 1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le propriétaire 
du terrain ayant été préalablement entendu (art. L.743 du code de la santé publique). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou éloignée, des 
points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de 
satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui 
concerne les activités, dépôts et installations existants à la date de publication dudit acte (art. L.20 du code de 
la santé publique). 

B. Limitations au droit d'utiliser le sol 

1° Obligations passives 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles 
explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du captage). 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte d'utilité publique 
des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau 
impropre à la consommation humaine. 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif d'utilité 
publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls périmètres de 
protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être proposées par 
le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en l'espèce (circulaire du 10 décembre 
1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'eau moins 5 mètres, par la 
collectivité assurant l'exploitation du barrage. 
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Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni sondage sans 
autorisation préfectorale (art. L.737 du code de la santé publique). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des fouilles, 
tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à 
ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à 
l'avance (art. L.737 du code de la santé publique) et d'arrêter les travaux sur décision préfectorale si leur 
résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source (art. L.738 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux interrompus 
sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur l'extension du périmètre (art. L.739 
du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le propriétaire de la 
source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain s'il n'est plus propre à l'usage 
auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce terrain au-delà d'une année (art. L 743 du code 
de la santé publique). 

 
 
 

Services à contacter : 

 

Agence Régionale de la Santé Haute-Normandie 
Direction Santé Publique / pôle santé-environnement 
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